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Joseph Guérineau, 
président de la fdcuma 

des Deux-Sèvres

Restons forts  
et soudés, face  
aux défis qui  
nous  attendent
L’assemblée générale de la fdcuma aura lieu  
le 8 décembre à Largeasse. Ce sera l’occasion de 
nous projeter sur l’avenir de chacune de nos cuma, 
sans se laisser envahir par le pessimisme ambiant. 
Les paysans cumistes que nous sommes ne sont 
évidemment pas insensibles à l’actualité tragique 
et aux conflits meurtriers et déshumanisants qui 
secouent le monde, y compris sur notre propre 
continent. Les questions liées à notre profession 
n’en demeurent pas moins nombreuses :
Allons-nous subir la robotisation ou l’adopter ?
Comment intégrer, au sein de nos cuma, des pay-
sans aux projets divers, ainsi que les  personnes non 
issues du milieu agricole (NIMA) ?
Allons-nous subir les demandes sociétales et envi-
ronnementales ou les intégrer dans nos projets ?
Les travaux culturaux simplifiés deviendront-ils 
obligatoires, au regard du prix de l’énergie ?
Alors que le renouvellement des administrateurs et 
la gestion de nos coopératives demeurent des ques-
tions prégnantes, la fdcuma doit-elle évoluer avec 
les fédérations départementales voisines ?
Ces questions, nous avons, et vous avez, déjà com-
mencé à y répondre dans vos cuma et vos fermes. 
Les adhérents doivent exprimer leurs attentes et 
leurs prérogatives, pour ne pas se laisser imposer 
des choix décidés par d’autres. Nous vous donne-
rons la possibilité d’exposer vos craintes et vos défis. 
Vous découvrirez, dans ce numéro spécial, quelques 
réalisations deux-sévriennes. Sources d’inspiration, 
elles témoignent de ce qu’on peut réaliser en col-
lectif. Je profite de l’occasion qui m’est offerte ici 
pour vous informer que je quitte la présidence de la 
fdcuma et son réseau fédératif fin 2023, après plus 
de vingt ans en tant qu’administrateur. J’y ai fait de 
belles rencontres et je tiens à vous remercier. Sachez 
que je suis resté paysan, grâce à toutes les cuma 
auxquelles j’adhère.
Je vous donne rendez-vous le 8 décembre pr o chain.  n 
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»  DOSSIER   Deux-Sèvres

Le recrutement 
d’un ou 

plusieurs 
salariés est un 

levier pour 
solutionner de 

nombreuses 
problématiques.

U n agriculteur sur deux 
partira à la retraite 
au cours des dix pro-
chaines années. Si la 

dynamique d’installation dans les 
Deux-Sèvres est favorable, nombre 
de ces départs ne seront pourtant 
pas remplacés. Les structures agri-
coles vont s’étendre, au même titre 
que la charge de travail de ceux qui 
les gèrent. Évidemment, le recours 
à des collaborateurs ne constitue 
pas toujours la solution, en raison 
de l’alternance des charges fluc-
tuantes au cours de l’année. Une 
Unité de travailleur humain (UTH), 
qui  correspond à l’équivalent d’un 
temps complet, s’avère souvent 
insuffisante d’avril à juillet, mais 
excessive de novembre à février. De 
plus, les exploitants n’ont pas tous 
les mêmes prédispositions pour 
devenir employeur. 

POURQUOI RECRUTER ?
Le premier avantage est de péren-
niser l’activité de la cuma. Si les 
adhérents sont débordés dans leur 
exploitation, ils ne peuvent s’in-
vestir sereinement pour assurer le 
bon fonctionnement de la coopéra-
tive. De plus, si certaines activités 
de production sont sous-traitées à 
des prestataires, cela entraîne un 
désengagement au sein de la cuma.
Après des échanges avec les adhé-
rents, qui ont pu exprimer leurs 
besoins,  l ’embauche d’un ou 
plusieurs salariés peut apporter 
des réponses satisfaisantes. Par 
exemple, des éleveurs souhaitant 
se consacrer à leurs exploitations 
peuvent décider de mutualiser les 

travaux de culture. Des groupes 
sont allés jusqu’à déléguer le suivi 
agronomique au salarié de la cuma. 
Le fait d’avoir un chauffeur sachant 
conduire du matériel occasionne 
des gains d’efficacité et de produc-
tivité, permet de réduire la casse, 
ainsi que les coûts de maintenance. 
En outre, en associant les compé-
tences mécaniques d’un salarié à 
un atelier bien équipé, le coût sera 
largement rentabilisé. Le collabo-
rateur peut même assurer, après 
accord des administrateurs, un volet 
de la gestion administrative de la 
coopérative. 

COMMENT PROCÉDER ?
Le premier enjeu est d’évaluer les 
besoins et les objectifs. Ensuite, les 
adhérents souhaitant qu’un col-

laborateur de la cuma soit mis à 
leur disposition doivent prendre 
des engagements, comme pour le 
matériel, sauf si les activités de la 
coopérative sont menées par le(s) 
salarié(s) en prestation complète 
et que le règlement intérieur le sti-
pule. Enfin, les missions que la per-
sonne aura à mener devront être 
définies. Il est également essentiel 
d’identifier qui sera le supérieur 
hiérarchique, ainsi que son sup-
pléant en cas d’absence. Ce sera lui 
qui indiquera les actions à mener, 
assurera le lien avec les adhérents, 
gérera les plannings,  validera le 
temps nécessaire aux  travaux et 
centralisera les doléances.
Il est également important de favo-
riser de bonnes conditions d’accueil 
et de vérifier, préalablement, 

ET POURQUOI PAS UN  
OU PLUSIEURS SALARIÉS ?
Si l’emploi, au sein d’une 
cuma, ne solutionne pas 
tout, il comporte néanmoins 
de nombreux avantages, 
per mettant de résoudre 
plusieurs problématiques. 
Points de repères.

Par Pascal Chantepie 

Spe-79-Dossier-112023.indd   5Spe-79-Dossier-112023.indd   5 09/11/2023   12:1609/11/2023   12:16ENT30469_005_BU809134.pdf



06 Entraid’ 1 <vide>

Spe-82-Pubs-112023.indd   6Spe-82-Pubs-112023.indd   6 09/11/2023   14:2509/11/2023   14:25ENT30469_006_BU809469.pdf



octobre 1Entraid’ 07

»  DOSSIER   Deux-Sèvres

que le salarié dispose de tous 
les outils nécessaires pour mener à 
bien sa mission. Le poste de chauf-
feur-mécanicien réclame un ate-
lier équipé, aux normes (électricité, 
outillage) et isolé des intempéries. 

Une secrétaire a besoin d’un bureau, 
de matériel informatique, d’une 
connexion internet fiable. Le lieu 
de travail doit rester accueillant, 
propre, et disposer de sanitaires et 
d’un espace repas.  n

LES POINTS CLÉS 

 La préparation 
• �Réaliser�un�diagnostic�“Défi�
Emploi”.

•��Vérifier�les�conditions�d’accueil�
(bâtiment/vestiaire/sanitaires/
bureau/atelier).

�Le�contrat�
• CDI�ou�CDD.
•�Temps�plein�ou�partiel.
•��Annualisation,�ou�pas,�du�temps�
de�travail.

•�Montant�du�salaire.

�Les�compétences�
• Missions�allouées.
•�Formation�et�expériences.
•�Connaissance�du�terrain.
•�Degré�de�responsabilisation.

Sachez�aussi�que�la�fédération�
peut�vous�accompagner�dans�cha-
cune�des�étapes�du�processus�de�
recrutement.�
• �DÉFI�Emploi.
•��Établissement�de�la�f iche�de�
poste�et�du�contrat.�

• �Réalisation�du�DUER�(docu-
ment�unique�de�l’évaluation�des�
risques).

•�Paie�et�suivi�social.
•�Formation.
•��Conception�de�bâtiments�en�
partenariat�avec�la�Cavac.

•�Dérogation�au�temps�de�travail.
•��Webinaire� emploi� régional�
trimestriel.

•�Fin�de�contrat.
•��Partenariat�avec�le�service�juri-
dique�de�la�FNSEA.  n

L’OPTION GROUPEMENT D’EMPLOYEURS

•��Elle�doit�être�adoptée�dans�le�cadre�d’une�assemblée�géné-
rale�extraordinaire�(AGE).�

• �Elle�ne�génère�pas�d’obligation�de�révision�coopérative,�
ni�de� formalité�particulière�vis-à-vis�du�Haut�conseil� 
de�la�coopération�agricole�(HCCA).

•��Lors�de�la�levée�de�l’option,�la�cuma�devra�préciser�les�règles� 
de�responsabilité�applicables�aux�associés�coopérateurs,�ainsi� 
que�les�critères�de�souscription.

•��Le�règlement�intérieur�devra�être�complété�à�cet�effet� 
et�un�document�unique�d’évaluation�des�risques�édité.

•��La�coopérative�doit�transmettre�à�l’Inspection�du�travail,�
dont�elle�dépend,�une�note�d’information,�par�lettre�recom-

mandée�avec�accusé�de�réception,�comprenant�les�informa-
tions�et�documents�prévus�par�le�Code�du�travail.�Rappel�:�
la�mise�à�disposition�du�salarié�de�la�cuma,�au�bénéfice�des�
adhérents,�doit�être�prévue�dans�son�contrat�de�travail.

•��Une�convention�de�mise�à�disposition�doit�être�conclue�entre�
la�cuma�et�chaque�adhérent�bénéficiaire,�afin�de�préciser�les�
obligations�de�chacun�(tâches,�compétences�requises,�durée�
de�travail,�équipement,�etc.).�Le�salarié�doit�être�inscrit�sur�
le�registre�unique�du�personnel.�

• �La�cuma�doit�procéder�à�l’enregistrement�des�périodes�
�d’emploi�avec�un�relevé�des�heures�travaillées.�Celui-ci�
�permettra�d’établir�une�facturation�spécifique.  n

Un chauffeur-
mécanicien  

a besoin  
d’un atelier 

équipé et aux 
normes.
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»  DOSSIER   Deux-Sèvres

En 2008, dans le Thouarsais, deux 
cuma confrontées à la difficulté de 
maintenir un emploi à plein temps 
et de le valoriser sur une année 
entière, se rapprochent et donnent 
naissance à La Fontaine. La cen-
taine d’adhérents réunis, majori-
tairement en polyculture-élevage, 
impulsent une nouvelle dynamique 
et un accroissement des activités. 
Jérôme Audurier, l’actuel président, 
et Jean-Pierre Bodin, responsable 
des travaux, observent alors une 
remobilisation des salariés. « Nous 
éprouvions des difficultés pour donner 
du sens à nos emplois. Nos collabora-
teurs risquaient de partir à tout moment 
pour des postes plus attrayants. Cette 
union leur a offert de nouvelles perspec-
tives », constate Jean-Pierre Bodin. 
La modernisation du parc matériel 
et son dimensionnement adapté à 
des besoins croissants, ont favorisé 
ce regain d’intérêt. Aujourd’hui, 
les équipements répondent à tous 
les besoins des adhérents : fenai-

son, épandage des effluents, mise 
en culture et récolte des céréales. 
Rapidement, les deux UTH ne sont 
plus en mesure de répondre à la 
demande. Emplois saisonniers et 
apprentis se succèdent. « Former 
des jeunes, leur permettre d’acquérir 
des compétences pour les voir ensuite 
partir vers d’autres structures fut par-
ticulièrement frustrant », se souvient 
Jean-Pierre Bodin.  En 2015, se pose 

la question de la pérennisation 
d’un troisième poste permanent. 
En 2017, avec l’appui de la fédéra-
tion, une réflexion est menée dans 
le cadre d’un DiNA. Le constat est 
simple : l’offre de service ne cesse 
d’augmenter, les salariés n’ont pas 
une minute à eux et les besoins s’ac-
croissent. La solution pour sécuri-
ser le troisième poste ? La construc-
tion d’une offre de services 

TROIS SALARIÉS ET UN APPRENTI 
À LA FONTAINE

Cette coopérative est née de la fusion de deux cuma motivées pour gérer 
ensemble l’emploi et proposer des prestations complètes.

Par Pascal Chantepie 

« PROFESSIONNALISER LA FONCTION D’EMPLOYEUR »
Jérôme�Audurier�et�Jean-Pierre�Bodin�évoquent�le�dispositif�de�recrutement�désormais�consolidé� 
au�sein�de�leur�cuma.

Quels�sont�vos�objectifs�?
Nous�sommes�à�la�fin�d’un�modèle.�Nous�devons�
faire�évoluer�notre�outil,�afin�de�répondre�aux�at-
tentes�des�adhérents,�qui�sont�de�moins�en�moins�
nombreux�et�dont�les�exigences�sont�différentes.�
L’enjeu�reste�la�maîtrise�des�coûts�et�la�compétiti-
vité�du�service.�Au�regard�de�l’évolution�des�effec-

tifs�salariés,�la�fonction�
d’employeur�devra�être�
professionnalisée.�Pour�
y�parvenir,�la�fédération�
sera�évidemment�mise�
à�contribution.

Si�c’était�à�refaire�?
Sans� hésitat ion, � on�
�recommencerait�!� Le�
bâtiment�aurait�mérité�
d’être�construit�plus�tôt�
mais,�en�s’étant�donné�
le�temps�de�la�réflexion,�
il�a�été�mieux�finalisé.

Quels�sont�désormais�vos�besoins�?
Il� faudrait� instaurer� une� vraie� formation� de�
�chauffeur-mécanicien,�en�intégrant�les�besoins� 
et�les�spécificités�des�cuma.�Il�est�difficile�de�recru-
ter.�De�plus,�nous�sommes�méconnus�sur�le�marché� 
de�l’emploi.�Pourtant,�les�besoins�existent�et�vont� 
se�développer.  n

Dominique 
Dubin (salarié), 

Jérôme Audurier 
(président) et 

Jean-Pierre Bodin 
(responsable  
des travaux  
auprès des 

salariés).

Le futur 
hangar sera 

opérationnel  
en 2024. 
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»  DOSSIER   Deux-Sèvres

couvrant toutes les activités 
de traction et d’automoteurs, avec 
prise d’engagement. 
Cinq ans après, la cuma est en 
pleine expansion. Afin de rempla-
cer les deux hangars originels, un 
site unique sera opérationnel en 
2024 avec stockage, atelier, bureau, 
sanitaires et production photovol-
taïque sur 2 650 m2. Quant à la pres-

tation complète, elle continue de 
progresser, alors que les heures sup-
plémentaires subsistent. Il est désor-
mais question d’un quatrième poste, 
orienté mécanique. Une nécessité 
au regard de la mise en service de 
l’atelier dimensionné au parc maté-
riel, avec la possibilité d’intervenir 
sur deux automoteurs en même 
temps.  n

L’ÉQUIPE SALARIÉE

•��Estéban�est� en� contrat�d’apprentissage�CS�
�machinisme�depuis�le�1er�septembre�2023.

•��Apprenti�en�2020,�Gabin�a�été�embauché�en�CDI�
en�2021.

•��Damien�a�été�recruté�en�2006,�avant�la�fusion.�
Chauffeur�mécanicien,�il�consacre�un�partie�de�son�
emploi�du�temps�au�suivi�administratif.

•��Recruté�en�1987�par�la�fdcuma,�sous�la�forme�d’un�
contrat�d’apprentissage,�Dominique�a�ensuite�signé�
un�CDI.�À�58�ans,�il�participe�toujours�au�dévelop-
pement�de�la�cuma.  n

PAS DE MONOTONIE
Salarié�depuis�37�ans,�Dominique�
est�sans�doute�le�plus�ancien�col-
laborateur�des�cuma�du�départe-
ment.�«�Ce�qui�me�vient�à�l’esprit,�
c’est�le�relationnel�avec�les�adhé-
rents,�dit-il.�J’ai�évolué�avec�eux�
et�suivi�leur�développement.�Bien�
sûr,�il�y�a�des�moments�plus�diffi-
ciles,�mais�humainement,�il�y�a�un�
environnement�convivial�et�positif.�
La�diversification�de�nos�activités�
évite�la�monotonie.�Nous�dispo-
sons�aussi�d’une�large�autonomie�
dans�notre�organisation.�Cela�
tient�à�notre�historique�commun�
et�la�connaissance�que�nous�avons�
les�uns�des�autres.�Nous�sommes�
tous�associés�aux�décisions.�C’est�
très�valorisant.�La�contrainte�?�
Comme�pour�toutes�les�activités�
agricoles,�c’est�la�saisonnalité.�Et�
avec�l’âge,�c’est�de�plus�en�plus�
pesant�! ».  n
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»  INITIATIVES   Deux-Sèvres

Un souffle 
vivifiant, 

transmis par 
un groupe 
de jeunes 
adhérents 

dynamiques, 
a abouti à de 
nombreuses 
réalisations 

en 2022 
et 2023. Avec 
de nouveaux 

projets prévus 
en 2024.

Selon le Larousse, le mot 
“synergie” désigne la “mise 
en commun de plusieurs 
actions concourant à un 

effet unique et aboutissant à une 
économie de moyens”. Le moins 
que l’on puisse dire, c’est que cette 
définition s’applique parfaitement 
à la cuma de l’Union à Bouillé-Saint-
Paul (Val en Vignes), au nord de 
Thouars. La cinquantaine d’exploi-
tations adhérentes profite de  l’esprit 

collaboratif développé par un 
noyau resserré autour d’une quin-
zaine de membres. Âgés de 37 ans, 
Sylvain Jolly, président de la coo-
pérative, et Emmanuel Jeanneteau, 
son trésorier, sont deux des arti-
sans de cette synergie. Aux côtés 
d’autres agriculteurs de la même 
génération, ils surmontent tous les 
problèmes d’ordre organisationnel, 
technologique ou économique qui 
freinent habituellement les initia-

tives collectives. « Nous sommes un 
groupe ouvert », se félicitent les deux 
responsables, bien décidés à pour-
suivre dans ce sens. 

INVESTIR POUR RÉUSSIR
Au cours des dernières années, les 
investissements se sont succédé sans 
relâche (voir encadré). « Nous avons 
profité en 2022 de dispositifs de subven-
tion, tels que le PCAE ou le programme 
d’aide mis en place par FranceAgriMer 
pour lancer de nombreux projets », 
expliquent-ils. Deux millions d’eu-
ros ont ainsi été investis. Résultat : 
le chiffre d’affaires annuel est pas-
sé de 180 000,00 € à plus de 

UN CERCLE 
VERTUEUX  
DE PROJETS
Un territoire agricole ouvert à la coopération, des dispositifs 
de subvention stimulants et, surtout, des responsables 
dynamiques : tous les ingrédients sont réunis pour que la cuma 
de l’Union de Saint Paul déploie pleinement ses ailes.

Par Vincent Demazel, Mickaël Madier

FACILITER LA PRISE 
DE DÉCISION
Sylvain Jolly, Emmanuel Jeanneteau 
et leurs collègues n’ont pas mé-
nagé leurs efforts pour sécuriser 
le fonctionnement de la cuma, en 
engageant de nombreuses actions : 
actualisation du règlement inté-
rieur, souscription de parts sociales 
au prorata du chiffre d’affaires de 
chaque adhérent (45 %), factu-
ration d’acomptes pour ne pas 
 impacter la trésorerie des exploita-
tions ou encore l’engagement dans 
un dispositif DiNA. De plus, afin de 
faciliter la prise de décision, la coo-
pérative sollicite régulièrement le 
service machinisme de la fdcuma, 
qui fournit des conseils techniques, 
établit si nécessaire un cahier des 
charges et évalue le coût de  revient 
prévisionnel d’une activité.  n
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300 000,00 €. Outre les maté-
riels achetés l’an passé, la construc-
tion d’un hangar équipé d’un toit 
photovoltaïque a certes alourdi la 
facture, mais ce bâtiment, indispen-
sable pour la remise des outils, offri-
ra aussi aux adhérents un lieu adap-
té pour accueillir leurs réunions. 
La réflexion s’organise désormais 
autour de la création d’un emploi 
de chauffeur-mécanicien, en raison 
des besoins croissants au niveau de 
l’entretien des matériels.

UN CLIMAT DE CONFIANCE
Au niveau local, le terreau était 
favorable à l’éclosion de projets 
collectifs. Et l’accès à des finance-
ments publics conséquents a servi 
de déclencheur. Les agriculteurs 
qui s’installent étant confrontés, 
ici comme ailleurs, au renchéris-
sement des outils de production, 
l’une des solutions a été la mutuali-
sation. « Sans la cuma, nous  n’aurions 
pas pu nous équiper de tous les maté-
riels nécessaires à nos exploitations », 
confessent Sylvain et Emmanuel. 
D’autant plus que les entreprises 
locales de travaux agricoles ne sont 
pas forcément en mesure de propo-
ser un rapport qualité-prix compé-
titif. Grâce au climat de confiance 
qui s’est peu à peu installé entre 
les adhérents, d’autres initiatives 
ont été engagées. Une activité de 
désilage sur un potentiel restreint 
d’exploitations a ainsi été lancée, 
en 2023, sans aides publiques. De 
même, après l’arrêt de l’activité 
moisson de leur entreprise de tra-

vaux agricoles (ETA), une réflexion 
est en cours quant à la location ou 
l’acquisition d’une seconde mois-
sonneuse-batteuse. “Être à l’écoute 

en 2021 avec 3 000 t d’engagement, 
il vient d’acquérir un second appa-
reil pour 20 000 t.

ASSURER DE GROS DÉBITS 
DE CHANTIER
La cuma de l’Union s’appuie sur 
trois tracteurs de 215 cv, achetés en 
2022 et livrés au printemps 2023, 
capables de charger ou de remor-
quer tous les matériels. Ainsi, les 
exploitations adhérentes peuvent 
utiliser tous les outils de la coopé-
rative sans être obligées d’inves-
tir elles-mêmes dans un engin 
hyperpuissant.
Le groupe se montre également 
très attentif à la main-d’œuvre 
disponible dans les exploita-
tions. Principalement consacrés 
à  l’élevage bovin et hors-sol, à la 
polyculture, aux grandes cultures 
et, dans une moindre mesure, à la 
viticulture et au maraîchage, ces 
domaines mobilisent une impor-
tante force de travail. D’où l’acquisi-
tion en cuma de matériels assurant 
de gros débits de chantier, comme 
le combiné de fauche triple de 9 m 
(mis en route en début de campagne 
2023), doublé d’un regroupeur d’an-
dains à tapis. Outre le gain de temps 
au moment de la fauche, l’ensilage 
s’avère lui aussi plus rapide, puisque 
la machine récolte un andain 
d’herbe tous les 9 m.

ÉVITER LES ÉCUEILS
La multiplication des achats en 
commun expose parfois le groupe 
à des déconvenues. Ainsi, les deux 
dernières tonnes à lisier avec 
enfouisseurs ont manqué de fiabi-
lité, occasionnant des frais de répa-
ration conséquents. Heureusement, 
la cuma a fait preuve de  réactivité 
et limité l’impact économique, 
en s’équipant auprès d’un autre 
constructeur. Afin de se prémunir 

PROJETS ACTÉS OU EN COURS  
DE RÉFLEXION 

• Tracteur d’occasion équipé d’un système d’autoguidage RTK pour  
le semis, les traitements phytosanitaires et le binage (création d’activité).
• Semoir monograine 8-9 rangs (renouvellement et évolution d’activité).
• Bineuse 8-9 rangs (création d’activité).
• Moissonneuse-batteuse (second groupe).
• Création d’un emploi.  n

Sylvain Jolly, 
le président, 

et Emmanuel 
Jeanneteau,  
le trésorier, 

devant  
le nouveau 

hangar.

et réagir vite”, telle pourrait être la 
devise de la cuma de l’Union, si l’on 
en juge par son dynamisme et ses 
projets. À titre d’exemple, l’activité 
déchaumage est passée en trois ans 
d’un matériel porté de 3,50 m pour 
300 ha à quatre déchaumeurs diffé-
rents (dents/disques indépendants) 
allant jusqu’à 6 m de largeur pour 
1 200 ha. Il en va de même pour 
l’épandage de fumiers et de fientes. 
Si le groupe a eu du mal à la lancer 

 SANS LA CUMA, NOUS 
N’AURIONS PU NOUS ÉQUIPER 
DE TOUS LES MATÉRIELS 
NÉCESSAIRES À NOS 
EXPLOITATIONS

 
SYLVAIN JOLLY  

ET EMMANUEL JEANNETEAU
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des risques de panne sur des acti-
vités sensibles comme la traction, 
la cuma de l’Union a souscrit un 
contrat d’entretien avec une exten-
sion de garantie sur cinq ans. 

Concernant la fauche, elle a  préféré 
jouer la carte de la prudence, en 
conservant les anciennes machines. 
« Globalement, les nouvelles activi-
tés que nous avons lancées ont généré 

plus d’unités que ce qui était prévu 
au départ », résument Sylvain et 
Emmanuel, qui ont ainsi réussi à 
maîtriser les coûts facturés, en pré-
servant la cohésion du groupe.  n

DES INVESTISSEMENTS À FOISON

 2023 
• Début des travaux  
du hangar (création).
• Ensileuse automotrice 
460 cv, bec maïs rotatif 
8 rangs, pick-up repliable 
5 m (renouvellement + 
augmentation d’activité).
• Fourche à ensilage gros 
modèle (renouvellement).
• Trois tracteurs de 215 CV 
(création d’activité pour de la 
traction et du transport).
• Charrue six corps 
réversibles (création 
d’activité).
• Herse rotative repliable 

4,50 m (création d’activité).
• Deux rouleaux tasse avant 
4,50 m (création d’activité).
• Groupe de fauche triple 
9 m + regroupeur d’andains 
à tapis (complément du parc 
actuel de faucheuses).
• Deux bennes 18 t de 
charge utile (renouvellement 
de deux bennes + 
complément du parc actuel 
de bennes).
• Plateau fourrager 26 t de 
PTAC (création d’activité).
• Déchaumeur à dents porté 
3,5 m (complément du parc 
actuel de déchaumeurs).

• Déchaumeur à disques 
semi-porté 6,15 m 
(complément du parc actuel 
de déchaumeurs).
• Désileuse automotrice 
(création d’activité).
• Épandeur à table 
d’épandage (complément du 
parc actuel).

 2022 
• Houe rotative 6,40 m 
(création d’activité).
• Andaineur 7 m 
(renouvellement).
• Broyeur de végétaux 7 m 
(renouvellement).

• Deux tonnes à lisier 
18 500 l avec enfouisseur 
à disques polyvalent 6 m 
(renouvellement prématuré 
en raison de problèmes  
de fiabilité).

 2021 
• Épandeur de fumier  
à table d’épandage (création 
d’activité).

 2020 
• Deux tonnes à lisier 
18 500 l avec enfouisseur  
à disques polyvalent 7,50 m 
(création d’activité).  n
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»  STRATÉGIE   Deux-Sèvres

Auparavant 
trésorier  

de la cuma  
La Benjamine, 
Vincent Bizon 
est président 

de la cuma Val 
d’Autize depuis 

sa création  
en 2020.

QUELLE EST  
LA PARTICULARITÉ  
DE LA CUMA VAL 
D’AUTIZE ?
Créée en 2020, elle regroupe des 
adhérents de deux cuma voisines, 
à savoir Les Réaulx, dans la zone 
de Coulonges-sur-l’Autize, qui 
est tournée vers les céréales, et 
La Benjamine, dans le secteur de 
Saint-Maixent-de-Beugné, plutôt 
axée sur l’élevage. Nous réunissons 
une trentaine d’exploitations de 50 
à 200 ha, affiliées à l’une ou l’autre 
de ces deux coopératives. 

QU’EST-CE QUI A MOTIVÉ 
VOTRE PROJET ?
C’est d’abord le besoin de rassem-
bler nos forces pour surmonter 
tous les défis qui vont se présen-
ter à nous au cours des prochaines 
années. Après analyse de la situa-
tion actuelle, nous avons dressé 
plusieurs constats. Le premier est 
la diminution du nombre d’agricul-
teurs et, potentiellement, celle du 
nombre d’adhérents. Cela entraîne 
un déficit de main-d’œuvre dans nos 
exploitations, ainsi qu’un besoin 
accru en matériels performants. 
Nous avons acquis deux combinés 
de fauche, l’un de 6 m avec condi-
tionneuse, l’autre de 9 m à plat. Ce 
dernier, capable de couper 12 ha de 
luzerne en une heure, nous permet 
de réaliser des économies de temps 
mais également d’argent, puisqu’il 
consomme moins de gazole non 
routier (GNR). Ensuite, l’augmen-
tation des prix des matériels nous 
pousse à les utiliser davantage, afin 
de maîtriser nos coûts. Pour vous 
fournir un ordre d’idée, nos quatre 
tracteurs tournent en moyenne 
700 heures/an chacun. Enfin, l’exi-
gence en matière de qualité n’a 
jamais été aussi forte. Par exemple, 
pour valoriser nos effluents d’éle-
vage, nous avons remplacé notre 
tonne à lisier d’une capacité de  
10 000 l, équipée d’une buse palette, 
par un modèle de 17 000 l avec pen-
dillards. Concernant l’épandage 

VOIR LOIN POUR 
AGIR À BON ESCIENT

La cuma Val d’Autize est née d’un rappro­
chement entre deux coopératives rive raines. 
Avec ses collègues, son président Vincent 
Bizon porte une vision claire sur tous les 
défis qui les attendent.

Par Vincent Demazel

 UNE CUMA 
N’EST PAS UN SELF-
SERVICE, CHACUN 
DOIT METTRE  
LA MAIN À LA PÂTE, 
DANS UN ESPRIT  
DE SOLIDARITÉ ET DE 
COOPÉRATION

 
VINCENT BIZON, 

PRÉSIDENT DE LA CUMA 
VAL D’AUTIZE 

d’engrais, de manière à éviter les 
chevauchements et, par consé-
quent, utiliser moins d’engrais, 
nous avons opté pour un épandeur 
doté d’une technologie de coupure 
de section automatique.

QUELLES ONT ÉTÉ VOS 
PREMIÈRES RÉSOLUTIONS ?
Avec l’aide de la fdcuma, nous 
avons rédigé les statuts et le règle-
ment intérieur, en nous inspirant 
de ce qui existait, dans nos deux 
cuma et ailleurs. Nous avons 
adopté un mode de facturation 
plus détaillé avec deux appels de 
charges, en mai et en septembre, 
reposant sur l’historique de l’ad-
hérent, avec paiement du solde en 
décembre. Nous avons également 
validé le montant du capital social 
demandé, à raison de 10 % de la 
valeur du matériel neuf.

bureau et deux adhérents, chargés 
de veiller au respect d’une règle 
simple : toute personne respon-
sable d’une détérioration de maté-
riel participe à sa remise en état. Le 
dispositif PCAE nous a beaucoup 
soutenus pour nous permettre d’in-
vestir davantage. Sans lui, il aurait 
été difficile de passer le cap.

ET DEMAIN ?
En début d’année, nous nous 
s o m m e s  e n g a g é s  d a n s  u n e 
démarche de responsabilité socié-
tale des entreprises (RSO). 
No s  f u t u r s  p r o j e t s  d e v r o n t 
désormais satisfaire à toutes les 
attentes, en matière économique, 
environnementale ou sociétale. 
Aujourd’hui, nous sommes heu-
reux que la cuma Val d’Autize 
existe.  n

QUELLES SONT, SELON 
VOUS, LES CONDITIONS 
POUR RÉUSSIR ?
Il est essentiel de rechercher 
des compromis, tout en ciblant 
les outils les plus performants. 
L’engagement de chacun est éga-
lement primordial. Une cuma n’est 
pas un self-service, chacun doit 
mettre la main à la pâte, dans un 
esprit de solidarité et de coopéra-
tion. Nous avons notamment ins-
tauré une commission “casse”, dans 
laquelle siègent deux membres du 
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Guylène Barbot 
est également 

secrétaire 
de la cuma 
des Quatre 

Chemins depuis 
une dizaine 

d’années. 

QUELLE EST VOTRE 
ACTIVITÉ ?
J’ai 53 ans, je me suis instal-
lée en 1991 avec mon père, puis 
mon frère, sur la commune de 
Rorthais qui est rattachée à celle de 
Mauléon, dont je suis maire délé-
guée. Nous sommes quatre associés 
constitués en Gaec et nous faisons 
de la production ovine, caprine 
et bovin-viande. J’exerce depuis 
une dizaine d’années la fonction 
de secrétaire de la cuma des Quatre 
Chemins. 

EN QUOI CONSISTE VOTRE 
MANDAT DE SECRÉTAIRE ?
Notre cuma compte une cinquan-
taine d’adhérents. Nous n’avons ni 
salarié ni automoteur, mais un han-
gar qui sert à remiser divers outils 
pour le travail du sol, la récolte du 
fourrage, l’épandage de lisier et de 
fumier, avec un rapport qualité- 
prix convenable. L’une de mes prin-
cipales fonctions est de rédiger les 
procès-verbaux du conseil d’admi-
nistration, les comptes rendus des 

SECRÉTAIRE, UN RÔLE CENTRAL
Si l’on se représente aisément l’importance des mandats de président ou de trésorier d’une coopérative, 
celui de secrétaire est également essentiel. Rencontre avec Guylène Barbot, qui mène cette mission dans 
la cuma des Quatre Chemins.

Par Vincent Demazel

assemblées générales et ceux des 
réunions du bureau.

QUELLES CONTRAINTES 
RENCONTREZ-VOUS ? 
Les réunions se déroulent la plu-
part du temps le soir. Globalement, 
cela se passe bien, même s’il y a 

toujours des insatisfactions à un 
moment ou à un autre. Pour une 
femme, il faut se frayer une place 
dans un milieu où la gent mascu-
line est largement majoritaire. Au 
début, il est arrivé qu’un ou deux 
adhérents m’adressent quelques 
remarques qu’ils n’auraient sans 
doute pas formulées si j’avais été 
un homme. Au-delà des désaccords, 
le respect et le savoir-vivre sont 
essentiels.

ÊTES-VOUS INDEMNISÉE ? 
Oui, je touche une indemnité 
forfai taire de 300 € par an.

QU’ESPÉREZ-VOUS  
À L’AVENIR ?
Je souhaiterais que les jeunes inves-
tissent davantage les postes à res-
ponsabilité. Pour cela, il faudrait 
réfléchir à une nouvelle organisa-
tion, comme celle mise en place 
dans la cuma voisine de Nueil, où 
un dirigeant n’assure pas plus de 
deux mandats consécutifs de trois 
ans. Ensuite, on change.  n

INVESTIS ET ENGAGÉS 

Dans une cuma, l’exercice des responsabilités 
repose en priorité sur un collectif de personnes 
élues : lors de l’assemblée générale, en ce qui 
concerne les administrateurs, puis lors du pre-
mier conseil d’administration post-AG, pour 
ce qui est des membres du bureau. Dans cet 
aréopage, le ou la secrétaire occupe un rôle clé. 
Parmi ses nombreuses missions figurent, entre 
autres, l’envoi des convocations aux assemblées 
générales et aux conseils d’administration, la 
rédaction des comptes-rendus de ces derniers, 
la tenue du registre des délibérations lors des 
AG, l’actualisation du règlement intérieur, la 
mise en place d’un carnet de bord pour le suivi 
des matériels, la contribution à la communication 
interne et externe (courriers et notes d’informa-
tion). Essentielle, cette fonction requiert aisance 
rédactionnelle, rigueur, sens de l’organisation et 
esprit de synthèse.  n

Agricultrice, 
Guylène s’est 

installée  
en 1991 avec 

son père,  
puis son frère.  
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Mise en route 
du trieur  
à la cuma  

de l’Epron.

A u sein de la cuma de 
l’Epron de Surimeau, à 
Niort, la réflexion sur 
la nouvelle activité de 

tri de semences a débuté en 2020. 
Après avoir discuté des coûts des 
prestations pratiquées par les coo-
pératives ou les opérateurs locaux, 
certains agriculteurs se sont pen-
chés sur leurs besoins. Ce faisant, 
ils ont exprimé le souhait de séparer 
les espèces composant les cultures 
récoltées en bio, de trier et nettoyer 
les récoltes pour gérer plus facile-
ment le stockage ou la commerciali-
sation et, a posteriori, de réaliser des 
semences fermières.

CERNER LES BESOINS
Deux enquêtes ont été réalisées 
en 2021 auprès des agriculteurs 

GAGNER EN AUTONOMIE  
AVEC LE TRIEUR
Pour les agriculteurs en 
recherche d’autonomie, 
le tri de semences offre  
la possibilité d’effectuer 
la séparation d’espèces et 
de réaliser des semences 
fermières.

Par Mickaël Madier

deux-sévriens de façon à connaître 
leur intérêt pour cette technique, 
puis à estimer le potentiel d’activi-
té sur le département. Afin de faci-
liter les échanges, la société Dorez 
a effectué en juin 2021 une pré-
sentation de son trieur-séparateur 
rotatif. En février 2022, la réflexion 
s’est poursuivie avec la démonstra-

tion d’un trieur-séparateur Ci2T, le 
matin à la cuma de l’Union (Faye-
sur-Ardin) et l’après-midi à celle 
de l’Epron. Ces cas concrets ont 
permis aux adhérents d’assister à 
la mise en place d’un chantier de 
triage et de constater le besoin en 
main-d’œuvre pour optimiser le 
matériel. Les participants ont 

4e TRIEUR À LA CUMA DE SOULIÈVRES 
Après avoir lancé l’activité il y a plus 
de 20 ans avec un premier trieur ache-
té d’occasion, qui fut ensuite remplacé 
par un autre, également d’occasion, 
la cuma de Soulièvres a choisi d’in-
vestir en 2016 dans un  second trieur. 
Il s’agit d’un engin spécifique pour 
l’agriculture bio, à savoir un Dorez 
à quatre grilles bénéficiant de trois 
sorties, sans traitement de semences. 
« Composée de 20 adhérents, cette 
 activité permet un pré-nettoyage 
 rapide au moment de la  récolte, avant 
le stockage ou la livraison des espèces, 
avec un débit de 80 à 100 q/h », ex-
plique Arnaud Chabauty, administra-
teur de la coopérative et responsable 
de ce trieur. Elle permet également 

la séparation d’espèces pour des per-
formances atteignant 60 à 80 q/h. 
Concernant le nettoyage extrême 
pour la réalisation de semences fer-
mières, le débit est restreint à 20 ou 
40 q/h selon les espèces. Ce groupe a 
réalisé 181 heures de travail en 2022, 
facturées de 32,70 €/h. En 2018, c’est 
le trieur avec traitement de semences 
pour les 17 adhérents conventionnels 
qui a été remplacé par un Dorez à 
quatre grilles, équipé d’une station 
d’enrobage. En 2022, cette activité 
représentait 517 heures de travail, à 
raison de 10 €/h. Ce trieur est  utilisé 
pour le triage et le nettoyage de 
 semences fermières, partagées entre 
céréales et semences de couverts 

 végétaux, ces dernières constituant 
plus de 50 % de l’activité. 
Pour ce qui est de l’organisation, 
 l’adhérent, après s’être inscrit sur 
un planning, doit récupérer le trieur 
chez l’utilisateur précédent. « Nous 
nous sommes lancés dans le triage de 
semences de couverts végétaux, car 
les opérateurs locaux n’étaient pas 
forcément en mesure de répondre à 
notre demande », précise Jean-Luc 
Thibaudeau, responsable du trieur 
pour les agriculteurs conventionnels. 
Le partage du matériel permet des 
échanges de semences entre agricul-
teurs, notamment pour la constitu-
tion de mélanges pour les couverts 
végétaux.  n
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également abordé les sujets 
du choix des grilles et de l’inci-
dence des réglages pour obtenir un 
résultat satisfaisant. Le concepteur 
a insisté sur les différentes phases 
d’un trieur et sur l’application d’un 
produit d’enrobage ou de traite-
ment de semences (bio ou conven-
tionnelles), tout en précisant les 
atouts et les limites de chacun des 
systèmes de triage.

PERFORMANCE  
ET QUALITÉ
Dans un rayon de 20 km, dix 
adhérents bio de la coopérative 
de l’Epron composent l’activité 
triage pour un engagement glo-
bal de 1 120 t, dont 1 000 t pour 
la séparation d’espèces et 120 t 
pour la production de semences 
fermières. Après quasiment deux 
campagnes de travail et plus de 
210 heures au compteur, les uti-
lisateurs commencent à trouver 
leurs repères concernant la mise 
en place du trieur, le choix des 
grilles, les éléments à faire évoluer 
pour un chantier performant et 
de qualité (propreté et qualité du 
grain, sans casse ni pertes). « Il faut 
parfois doubler certaines dimensions 
de grilles pour augmenter les perfor-
mances, bien qu’elles n’atteignent pas 
celles promises par le fournisseur », 
soulignent Jean-Pierre Chaignon, 
trésorier de la cuma et responsable 
de l’activité triage, et Mathieu 
Guilbot, utilisateur du trieur. Pour 
un débit annoncé à 300 q/h, les 
agriculteurs constatent plutôt un 
débit maximal de 150 à 200 q/h 
pour séparer et trier un mélange 
de type triticale-féverole. Ils des-
cendent autour de 90 à 100 q/h en 
mélange orge-pois, pour un résul-
tat globalement satisfaisant. Le 
choix du trieur rotatif à double 
enveloppe Ci2T (base Kongskilde 
TM 4 000) permet de séparer, trier 
et nettoyer deux catégories d’es-
pèces à la fois, une troisième sor-
tie étant destinée aux impuretés. 
Quelques améliorations ont été 
indispensables pour limiter les 
fuites : mise en place de cornières 
et de bavettes et réduction de la 
casse des grains par l’ajout d’un 
variateur de vitesse de la vis d’éva-
cuation. Concernant le traitement 

de semences, la bascule de circuit 
semble sous-dimensionnée pour 
suivre la cadence. L’objectif est d’at-
teindre 200 heures/an en année de 
croisière.  
Il a été décidé de partager les 
charges en facturant 1 €/t engagée 
et 35 €/h réalisée. Enfin, pour ce qui 
est de l’organisation de chantier, 
une partie du triage est exécuté au 

moment de la récolte, en priorisant 
les récoltes dites sales, afin de per-
mettre la ventilation ou le séchage 
des grains, dans un délai court. 
L’autre partie est gérée au fur et à 
mesure des besoins (production de 
semences) ou de la commerciali-
sation des espèces. Dans ce cas, la 
récolte a été préalablement stockée 
et, si besoin, ventilée.  n

STATION MOBILE À LA CUMA DE L’UNION 
À Faye-sur-Ardin, cette coopérative a renouvelé sa station de traitement de 
 semences en 2022, la précédente ayant été acquise d’occasion en 1992. Ce nouvel 
équipement de triage et de calibrage de semences est un modèle Dorez type AS 
354, sur la base d’un trieur rotatif Marot à quatre grilles, fixé sur une remorque 
agraire à essieu suspendu. Munie de deux élévateurs et d’un convoyeur de 
 semence triée, celle-ci est accompagnée d’une bascule de circuit et d’une enro-
beuse pour le traitement de semences en agriculture conventionnelle. Pratiquant 
la solidarité entre adhérents pendant les chantiers de triage, le groupe a opté 
pour un système à deux cuves, permettant de passer rapidement d’un produit à 
un autre, afin d’optimiser les performances du trieur. En effet, lorsqu’on travaille 
sur des lots parfois réduits en quantité, il n’est pas rare de devoir mobiliser deux, 
voire trois personnes. « L’entraide entre voisins facilite les échanges de variétés 
ou d’espèces », constate Romain Audebert, responsable de l’activité. Acquis pour 
80 000 €, ce trieur a bénéficié d’une subvention dans le cadre du Plan de com-
pétitivité et d’adaptation des exploitations agricoles (PCAE), ce qui a contribué 
à pérenniser l’activité. Le potentiel de travail se situe autour de 1 600 q répartis 
entre 18 adhérents et facturés entre 3 et 3,5 €/q, soit 30 à 35 €/t. Plutôt réalisée 
en fin d’été, l’opération s’étale sur une vingtaine de jours.  n

L’entraide entre 
voisins favorise 

les échanges  
de variétés  

ou d’espèces.
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»  ÉQUIPEMENT   Deux-Sèvres

La coopérative 
a jugé peu 

risqué d’acheter 
un plateau 

de fourrage 
d’occasion 

auprès d’un 
particulier.

À S a i n t - G e r m i e r ,  l a 
cuma La  Germo i se 
s’est récemment orien-
tée vers l’acquisition de 

matériels d’occasion. Son président, 
Laurent Allard, revient sur les moti-
vations ayant guidé ce choix. « Nous 
étions cinq exploitations intéressées par 
l’achat d’un plateau de grande capacité, 
indique-t-il. Mais les prix des  plateaux 
neufs, avoisinant 20 000 € HT, nous 
ont freinés. Dans le même temps, un 
adhérent qui cessait son activité d’éle-
vage vendait une partie de son matériel, 
dont un plateau à fourrage de 12 m et 
d’une capacité de charge de 20 t. Cela 
correspondait exactement à nos critères. 
Ce plateau, datant de 2009 et étant en 
bon état, nous a coûté 11 000 € HT, 
auxquels il a fallu ajouter 1 000 € pour 
l’équiper de fourragères. Pour ce type de 
matériel, l’achat d’occasion auprès d’un 
particulier comporte peu de risques. 
Nous l’avons financé par un prêt de 
cinq ans et la facturation se fera aux 
kilomètres parcourus. Comme nous 
avons effectué notre première campagne 
en 2023, nous n’avons pas encore établi 
notre prix de revient. »

PÉRENNISER LA CUMA
Satisfaite de cet investissement, la 
coopérative a décidé de se tourner 
une fois de plus vers l’occasion 
pour acquérir un déchaumeur à 
disques. « La demande d’adhésion 
de deux agriculteurs à notre activité 
déchaumeur a été l’élément déclen-
cheur, explique Laurent Allard. 
Nous étions jusqu’alors équipés d’un 
déchaumeur à disques Carrier XL de 
4,25 m de largeur, avec lequel nous 
réalisions une moyenne de 700 ha par 
an pour neuf exploitations. Avec ces 
deux nouvelles adhésions, il y avait 
120 ha supplémentaires d’engage-
ment. Cela nous paraissait difficile à 
absorber avec notre seul déchaumeur, 

MATÉRIEL D’OCCASION :  
LA BONNE AFFAIRE ?
L’envolée des prix et un volume d’activité insuffisant constituent deux raisons 
légitimes de se tourner éventuellement vers de l’occasion, pour répondre aux 
besoins des adhérents.

Par Frédéric David

sans risquer de dégrader la qua-
lité de service. Sachant qu’une 
vague de départs en retraite 
se préparait dans un futur 
proche, il n’était pas envisa-
geable de fermer la porte à 

ces nouveaux adhérents, car il 
en allait de la pérennité de notre 

cuma. Cette fois, nous nous sommes 
tournés vers un concessionnaire pour 
sécuriser l’opération. Dans le cadre 
d’une reprise, Agri 86 nous a  proposé 
un déchaumeur Horsch Joker de 6 m 
de large au prix de 36 000 € HT. 
Financé par un prêt de cinq ans, ce 
montant incluait la remise à neuf de 
tous les disques, ainsi que le contrôle 
et le remplacement, le cas échéant, des 
roulements de paliers. Nous avons 
choisi de n’avoir qu’une seule activité 
déchaumage qui regroupera nos deux 
matériels. Outre l’aspect économique, 
l’intérêt est de disposer de deux 
outils complémentaires, avec deux 
diamètres de disques  différents. Le 
premier permet de travailler super-

ficiellement et le second d’être plus 
agressif, notamment dans le cadre 
d’une destruction de prairie. Notre 
objectif est de proposer ce service pour 
un coût de 12 €/ha, ce qui aurait 
été inenvisageable avec l’achat d’un 
matériel neuf. »

PARTICULIER  
OU CONCESSIONNAIRE
Si le choix de l’occasion n’est pas 
adapté à toutes les cuma, il appa-
raît cependant comme une excel-
lente solution en vue de pérenniser 
un groupe, de faciliter le lance-
ment d’une nouvelle activité ou 
d’améliorer la qualité de service, 
lorsqu’une activité atteint un seuil 
de saturation. Suivant le degré de 
sophistication du matériel, il peut 
s’avérer plus pertinent de passer par 
un concessionnaire. C’est à chacun 
de mesurer les risques et d’estimer 
les avantages et inconvénients des 
différentes formules pour acquérir 
son matériel d’occasion.  n

La cuma  
La Germoise, 
présidée par 

Laurent Allard, 
a réalisé deux 

opérations 
réussies d’achat 

de matériels 
d’occasion. 
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»  GESTION   Deux-Sèvres

D ès le 1er septembre 2026, 
les cuma seront dans 
l’obligation d’accepter 
de recevoir des factures 

dématérialisées et auront jusqu’au 
1er septembre 2027 pour les émettre 
de la même façon. Ce dispositif 
requiert cependant de s’y préparer, 
afin de ne pas être pris au dépourvu. 
Afin d’anticiper au mieux ce virage, 
les cuma sont invitées à en accélérer 
la mise en œuvre.
Comment ? Grâce à Zeendoc, un 
outil de gestion électronique des 
documents (GED), vous adressez 
aisément vos factures sous format 
numérique. Créant un lien entre 
les pièces constituant un même 
dossier (devis, bons de commande, 
factures), le logiciel permet de tra-
cer très facilement l’historique de 
consultation.
Si la coopérative souhaite se 
décharger de l’impression de la fac-
ture et de sa mise sous pli, Zeendoc 
offre la possibilité d’accomplir 
cette tâche, à moindre coût ; le prix 
du timbre étant négocié au niveau 

ENTREZ DANS L’ÈRE  
DU NUMÉRIQUE 
Gain de place et de temps, facilité d’accès aux données, traçabilité, archivage électronique 
sécurisé pendant dix ans et réduction de l’empreinte écologique : la dématérialisation des 
documents n’apporte que des avantages.

Par AGC Centre-Ouest

national. N’hésitez pas à en parler 
à votre comptable qui saura vous 
accompagner dans cette démarche.

GED : QUELS AVANTAGES ? 
Zeendoc répond efficacement aux 
problématiques d’archivage et de 
classement des documents. Cette 

gestion électronique s’opère sur un 
espace en ligne dédié et sécurisé, 
agrégeant l’ensemble des pièces 
comptables et fédératives. Au sein 
du réseau, plus de 10 000 factures 
d’adhérents et de cuma, sont déjà 
archivées. Leur dématérialisation, 
via la GED, est désormais active.
Ce nouveau canal de diffusion et 
de partage, par voie électronique, 
conjugue plusieurs avantages, 
dont : 
• La fluidité des informations via 
un accès sécurisé ;
• La synchronisation des échanges 
entre les coopératives, l’AGC et la 
fdcuma.

Début 2024, des formations seront 
proposées, afin que les adhérents 
se familiarisent à l’utilisation de 
ces nouveaux outils (solutions 
logicielles de GED, suite Mycuma 
Infinity, applications sur smart-
phone) .  En attendant ,  voici 
quelques conseils pour transmettre 
correctement vos factures dématé-
rialisées à votre comptable : 
• Créez un dossier cuma sur votre 
ordinateur.
• Enregistrez-y les factures reçues 
par mail.
• Renommez-les avec le nom du 
fournisseur et la date de la facture.
Si  vous souhaitez  accéder  à 
Zeendoc, n’hésitez pas à contacter 
votre comptable ou animateur.  n

À partir du 
1er septembre 

2027, les 
cuma devront 

d’émettre 
leurs factures 

de façon 
dématérialisée. 

 « Le chan gement peut être  
un levier formidable s’il est partagé  

et collaboratif », affirme Franck Mallet, 
président de l’AGC Centre-Ouest.
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»  GESTION   Deux-Sèvres

P résidée par Franck Mallet, éleveur 
dans le Sud Touraine (Preuilly-sur-
Claise), et dirigée par un conseil 
d’admi nistration de 16 membres 

élus, l’association AGC cuma Centre-Ouest 
comprend une équipe de comptables pro-
fessionnels, supervisés par un expert-comp-

table. Répartis sur dix départements, une 
trentaine de salariés gèrent près de 900 
dossiers. Ils accompagnent les coopéra-
tives pour établir leur comptabilité géné-
rale et analytique, élaborer leur gestion 
et leur(s) plan(s) de financement et sou-
tenir leur transition numérique. Le tra-

vail de proximité de l’AGC Centre-Ouest 
est opéré en lien avec la  fdcuma. Dans les 
Deux-Sèvres, l’association s’appuie sur huit 
salariés, à l’écoute de 171 cuma et 14 grou-
pements d’employeurs, basée sur le site de 
Parthenay et une équipe complémentaire 
de 4 salariés.  n

UN APPUI DANS LA GESTION  
DE VOTRE CUMA
Partenaire de réseaux coopératifs et associatifs dans les domaines comptable, fiscal et social, l’association AGC 
cuma Centre-Ouest est à l’écoute des besoins spécifiques des coopératives.

Par AGC cuma Centre-Ouest

TVA : QUEL TAUX FAUT-IL 
APPLIQUER ?

Qu’elles disposent, ou pas, de personnel de conduite,  
les mises à disposition de matériels effectuées par les cuma 
relèvent du taux normal (20 %). L’application des taux 
réduits (5,5 % et 10 %) est réservée à certains travaux  
dans le respect des principes énoncés ci-dessous. 

CONDITIONS PRATIQUES
•  Les matériels attelés doivent être équipés d’un moyen 

de traction.
•  Ces matériels doivent disposer  

d’un personnel de conduite.

CONDITIONS JURIDIQUES
•  Le règlement intérieur doit prévoir  

que « la conduite et la responsabilité des travaux » 
sont assurées par la cuma.

•  Les coopératives doivent établir un calendrier des 
travaux.

•  Les libellés des factures doivent désigner explicitement 
des activités et non des matériels (ex. : “déchaumage”  
et non “déchaumeur”).

Les cuma appliquant un taux de TVA réduit doivent 
répondre à ces conditions. Dans le cas contraire, elles 
s’exposent, en cas de contrôle f iscal, à un rappel de la 
TVA au taux normal, sans que les adhérents ne puissent 
la déduire. N’hésitez pas à solliciter votre comptable,  
si vous souhaitez éclaircir certains points.

Nadine Bernard
directrice

05 17 11 99 95
Cooordination Equipe 

cuma AGC 79
Comptabilité/gestion

nadine.bernard 
@cuma.fr

Carine Godet
05 17 11 82 07

Informatique / 
Formations

Comptabilité/Gestion
carine.godet 
@cuma.fr

Aline Bertin
05 49 94 13 35

Comptabilité
aline.bertin 
@cuma.fr

Anita Léveillé
05 17 11 99 93

Assistante  
de direction
anita.leveille 
@cuma.fr

Catherine 
Bouret

05 17 06 90 82
Site 17

Comptabilité/
gestion

catherine.bouret 
@cuma.fr

Maxime Loudun
05 17 11 82 08

Comptabilité
Gestion

maxime.loudun 
@cuma.fr

Stéphanie 
Cornuault

05 17 11 82 09
Site 17

Comptabilité/
gestion

stephanie.cornuault 
@cuma.fr

Martine 
Parthenay

05 17 11 99 91
Comptabilité

Gestion
martine.parthenay 

@cuma.fr

Natacha Fléau
05 17 11 99 92

Comptabilité
Gestion

natacha.fleau 
@cuma.fr

Damien 
Pinaudeau

05 17 11 99 98
Site 86

Gestionnaire  
de paie

damien.pinaudeau 
@cuma.fr

Alexandre 
Jucquois
Site 86
Expert  

comptable
alexandre.jucquois 

@cuma.fr

Sandrine 
Fonteneau

05 17 11 99 94
Responsable Site 

Gestion compta fdcuma 
et AGC

Sandrine.fonteneau 
@cuma.fr

ÉQUIPE COMPLÉMENTAIRE
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»  GESTION   Deux-Sèvres

F acturée en fonction du 
temps de préparation et 
d’intervention, la remise 
des comptes est une opé-

ration pour laquelle la coopérative 
sollicite son comptable référent de 
l’AGC cuma. Intervenant générale-
ment au terme de l’exercice comp-
table, avant l’assemblée générale 
annuelle, ce rendez-vous permet 
d’examiner les comptes et d’aborder 
les éventuels points de vigilance. 
La présentation commence par la 
lecture du bilan, qui synthétise la 
situation financière de la cuma, puis 
l’examen du compte de résultat. Les 
adhérents peuvent ainsi constater 
les évolutions par rapport à l’exer-
cice antérieur et analyser leurs 
ratios économiques et financiers, 
en les comparant à ceux des autres 
cuma du territoire.

POINTS DE VIGILANCE
• L’inventaire des immobilisations 
et les choix d’amortissement mis 
en œuvre doivent garantir que la 
valeur comptable du matériel, ins-
crit à l’actif du bilan, correspond 
bien à sa valeur marchande.
• Le fonds de roulement doit être 
suffisant, car il permet de préserver 
la cuma d’éventuelles tensions au 
niveau de sa trésorerie.
• Le montant des créances à plus 
d’un an, dont les plus douteuses 
doivent être enregistrées en 
provisions.
• Les frais d’entretien et de répa-
ration sont à mettre en relation 

LA REMISE DES COMPTES, 
UN GAGE DE TRANSPARENCE

le président et le trésorier, la pré-
sence d’un tiers, en la personne du 
(ou de la) comptable référent(e), est 
l’occasion d’objectiver la politique 
de gestion mise en œuvre par la 
cuma. Cet état des lieux d’environ 
deux heures permet aussi de bien 
préparer l’assemblée générale, où 
seront présentées l’essentiel des 
données financières.  n

avec l’ancienneté et l’utilisation 
du matériel.
• La structure du capital social 
traduit le degré d’engagement 
financier des adhérents dans les 
activités.

Lors de cet échange, chacun est 
 invité à poser des questions avant 
de valider les comptes annuels. Pour 

La remise 
des comptes, 

réalisée par 
l’AGC cuma, 

permet de 
dresser un 
inventaire 

complet de 
la situation 

financière de 
la cuma et 

d’aborder, si 
nécessaire, 

les points de 
vigilance.

Tous les ans, les comptables de l’AGC cuma assurent cette opération qui,  
le plus souvent, se déroule devant le conseil d’administration de la cuma.

Par AGC Centre-Ouest

L’INTÉRÊT DU PRÉLÈVEMENT 
AUTOMATIQUE ?

Le prélèvement automatique facilite la gestion, 
en permettant de conserver trésorerie 
saine. Les retards de paiement qui, le plus 
souvent, sont dus à des oublis, s’en trouvent 
considérablement réduits. Le trésorier de la 

coopérative voit son travail simplif ié, puisqu’il lui suff it d’obtenir de 
la part de l’adhérent une autorisation de prélèvement signée. Les 
coopératives ayant opté pour cette disposition peuvent la notif ier 
dans leurs règlements intérieurs.

BON À SAVOIR
En septembre dernier, tous les présidents et tré-
soriers de cuma ont reçu la proposition d’opter 
pour le prélèvement automatique des factures 
émises par l’AGC et/ou la  fdcuma. N’hésitez pas à 
revenir vers nous si vous souhaitez souscrire à ce 
mode de règlement. Nous vous transmettrons le 
mandat SEPA, qu’il conviendra de remplir et de 
signer, avant de l’adresser à notre siège adminis-
tratif accompagné d’un RIB. 
Contacts : Anita Léveillé (05 17 11 99 93)  
ou Sandrine Fonteneau (05 17 11 99 94).  n
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»  FÉDÉRATIF   Deux-Sèvres

Les adhérents 
de la cuma 
des Ajoncs, 

à Exireuil, 
ont bénéficié 

de la mise à 
disposition 

d’une herse 
étrille via  

le Sertad dans 
le cadre de 
partenariat 

fducuma 
syndicats d’eau. 

Le plan de compétitivité et 
d’adaptation des exploita-
tions agricoles (PCAE) vise 
à améliorer la performance 

économique, environnementale et 
sociale des exploitations en sou-
tenant leurs investissements. La 
version 2023-2027 comprend trois 
évolutions majeures : 
• l’engagement dans une démarche 
RSO,
• la dématérialisation des demandes, 
• des aides axées sur le renouvelle-
ment des générations et le dévelop-
pement durable.

1 L’engagement dans une démar-
che de responsabilité sociétale 
des organisations (RSO) en est la 
première porte d’accès. Si elle ne 
rapporte pas de points, elle est 
obligatoire. Cette labellisation per-
met aux coopératives de valoriser 
leurs bonnes pratiques, de forma-
liser l’existant et d’identifier les 
axes de progrès. Concrètement, 
cette démarche se fait par le biais 

UN PCAE 2023-2027 AXÉ 
DÉVELOPPEMENT DURABLE
Ce dispositif d’aides aux investissements 
dispose d’une enveloppe globale de 
3,8 millions d’euros. 

Par Mickaël Douroux

d’échanges avec un animateur de 
la fdcuma, afin d’évaluer 29 cri-
tères classés en cinq chapitres. 
Cela conduit à une note oscillant 
entre 0 et 1 000 points. À partir 
de 300 points, la labellisation est 
obtenue pour cinq années.

2 Les demandes de subvention 
s’effectuent désormais en deux 
étapes, via une plateforme en 
ligne dédiée. Il convient d’abord 
d’instruire une pré-demande de 
manière à établir l’éligibilité du 
projet. Les documents exigés sont 
allégés et le temps consacré est 
plus limité. Dans un second temps, 
la demande doit être complétée, 
afin de la valider.

3  Les projets répondant aux 
enjeux suivants seront prioritaire-
ment ciblés :
•  i n s t a l l a t i o n  d e  n o u v e a u x 
agri culteurs,
• adaptation et atténuation au/du 
changement climatique et réduc-
tion de l’impact des activités sur 
l’environnement,
• amélioration des conditions 
de travail sur les exploitations 
agricoles,
• diversification, réorientation ou 
reconversion d’activités sur les 
exploitations ou des projets de 
filières s’inscrivant dans la tran-

sition agroécologique ou la rési-
lience économique,
• démonstration, vulgarisation ou 
innovation en lien avec Néo Terra 
(modernisation des ateliers pour 
favoriser le bien-être animal, réduc-
tion de l’utilisation des intrants),
• primo-demandeurs d’aides PCAE.

QUELS MATÉRIELS ?
• Un seul devis sera nécessaire 
pour le matériel neuf, si celui-ci 
fait partie de la liste de ceux pour 
lesquels un barème de prix ou un 
forfait a été établi. Et jusqu’à trois 
devis pour les matériels neufs sans 
barème.
• Les matériels d’occasion recondi-
tionnés conformément à la régle-
mentation sont éligibles.
• La mise en œuvre d’une démarche 
RSO est prise en charge à hauteur 
de 195 €.

Le cumul de points pour la sélec-
tion des dossiers dépend du type de 
projets et des enjeux.

QUELS MONTANTS ?
• Taux de base de la subvention : 
15 % des dépenses éligibles.
• Majoration : jusqu’à 40 %, suivant 
la nature du projet.
• Dépenses éligibles : plancher 
de 15 000 € HT et plafond de 
300 000 € HT.  n

COMMENT FAIRE ÉVOLUER 
SES PRATIQUES ?
L’enjeu du partenariat entre la fdcuma et 
les différents syndicats d’eau potable est de 
proposer de tester différentes techniques aux 
agriculteurs qui exploitent des parcelles situées 
sur les bassins versants. L’enjeu est de les aider 
à faire évoluer leurs pratiques, qu’il s’agisse du 
désherbage mécanique des cultures, de la mise 
en place puis de la destruction des couverts vé-
gétaux et de l’optimisation des prairies. Si vous 
souhaitez essayer des matériels ou engager des 
pratiques innovantes en lien avec la qualité 
de l’eau, prenez contact avec l’animateur du 
bassin versant de votre zone. À l’écoute de vos 
besoins, il vous accompagnera économique-
ment dans vos différents projets. M. Madier.  n
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Nous sommes 
à votre 

disposition  
et à votre 

écoute 
pour vous 

accompagner 
dans l’adoption 

des nouveaux 
statuts.

GROUPEMENT 
D’EMPLOYEURS  
La cuma peut employer des salariés 
pour ses propres besoins mais éga-
lement pour ceux des exploitations 
de ses adhérents, par le biais d’une 
mise à disposition s’inscrivant dans 
le cadre d’un “groupement d’em-
ployeurs”. Dans ce cas, le collabo-
rateur intervient directement dans 
les exploitations, suivant des enga-
gements pris pour une activité don-
née, au même titre que pour toute 
autre émanant de la coopérative. 

ASSOCIÉS NON 
COOPÉRATEURS 
La cuma peut intégrer de nouveau 
associés dans son capital social, sans 
qu’ils ne recourent aux services. À 

titre d’exemple, cela peut être un 
exploitant qui prend sa retraite, 
tout en conservant ses parts dans 
la cuma. La levée de cette option 
entraîne l’obligation d’élargir le 
conseil  d’administration, en inté-
grant des administrateurs repré-
sentant le collège des Associés non 
coopérateurs.

TIERS NON ASSOCIÉS  
20 % du chiffre d’affaires peut être 
réalisé avec des tiers non adhérents 
à la cuma, ne disposant d’aucune 
part dans le capital social. Pour 
la coopérative, la levée de cette 
option conduit à l’obligation de 
remplir, chaque année, une liasse 
fiscale mentionnant la part des 
travaux réalisés avec les tiers non 

associés. La cuma devra également 
se soumettre à une révision coopé-
rative obligatoire tous les cinq ans.

PÉRIODE PROBATOIRE
Celle-ci doit être proposée à tous 
les nouveaux adhérents. Au cours 
de cette période d’essai d’un an, au 
maximum, ces derniers disposent 
des mêmes droits et obligations 
que chaque adhérent. Ils peuvent 
également, au même titre que 
la cuma, exprimer le souhait de 
mettre un terme à leur relation.

CONNEXITÉ DE LA DETTE 
ET DU CAPITAL SOCIAL
Enfin, l’avancée majeure réside 
dans l’établissement de la  connexité 
de la dette et du capital social. 
Concrètement, la relation entre 
l’adhérent et la cuma repose sur le 
caractère indissociable de la double 
qualité d’utilisateur de services et 
d’associé coopérateur. Par consé-
quent, les créances relatives au 
remboursement de capital social, 
d‘une part, et à la facturation des 
travaux, d’autre part, relèvent du 
même contrat spécifique de coo-
pération. Ainsi, les factures de ser-
vices impayées, au jour du départ 
de l’adhérent, peuvent être déduites 
par compensation du rembourse-
ment des parts sociales souscrites. 
Mais attention, pour être établie, la 
connexité d’une dette avec le capital 
social doit impérativement reposer 
sur la souscription, par l’adhérent, 
de parts au capital social, et par la 
signature d’un bulletin d’engage-
ment. Selon le code rural, la mise en 
harmonie des statuts est obligatoire. 
Les cuma doivent disposer de sta-
tuts conformes aux modèles homo-
logués par le ministère de l’Agricul-
ture. Si tel n’est pas le cas, cela est 
 considéré comme une faute de ges-
tion du conseil d’administration.  n

CINQ NOUVEAUTÉS MAJEURES 
DANS LES NOUVEAUX STATUTS 
Depuis l’arrêté du 20 février 2020, des modifications importantes ont été apportées aux statuts des cuma. 
Quatre d’entre elles, détaillées ci-dessous, sont optionnelles. 

Par Frédéric David 
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UNE ÉQUIPE À VOTRE SERVICE
Répondant aux besoins des cuma et les accompagnant dans leur développement, la fédération compte sept 
collaborateurs salariés. Ils proposent ainsi des services autour de la machine et du collectif, du droit coopératif, 
un appui dans le montage des dossiers de subventions et dans l’utilisation d’outils connectés.

Par Pascal Chantepie 

Pascal 
CHANTEPIE
Directeur, animateur, 
référent emploi, 
formation et hangar

Temps plein
06 28 78 47 85
pascal.chantepie@cuma.fr

Karine PADELLA
Accueil,  
secrétariat
Temps plein
05 49 94 13 35

karine.padella@cuma.fr

Frédéric DAVID
Animateur, 
accompagnement 
de projets, 
droit coopératif, 

subventions PCAE et FranceAgriMer
Temps partiel (du lundi au jeudi)
06 30 91 60 43
frederic.david@cuma.fr

Mickaël MADIER
Conseils, références 
et diagnostics en 
agroéquipement
Temps plein

06 74 52 00 58
mickael.madier@cuma.fr

Teddy VIGNAUD
Conseils, références 
et diagnostics en 
agroéquipement, 
subventions PCAE et 

FranceAgriMer
Temps partiel (lundi, jeudi et vendredi)
07 76 99 31 34
teddy.vignaud@cuma.fr

Mikaël 
DOUROUX
Animateur, 
accompagnement de 
projets, subvention 

PCAE, Mycumaplanning, RSO
Temps plein
06 26 47 28 15
mikael.douroux@cuma.fr

Étienne 
LASSAUSSE
Animateur, 
accompagnement 
de projets, droit 

coopératif, RSO
Temps plein
07 86 89 81 71
etienne.lassausse@cuma.fr

Le conseil d’administration est com-
posé de 12 membres, qui assurent la 
représentation des cuma, la gestion 
et l’orientation de la fédération. Ils 
sont vos relais sur le territoire.  n 

CHIFFRES-CLÉS
•173 cuma
• Environ 25 adhérents par cuma
• 17 cuma employeuses + 15 groupements 
d’employeurs = 55 salariés (hors saisonniers)

• 40 % des cuma disposent d’un hangar (84)
•  Chiffre d’affaires 2022 : 16 662 837 €
•  Investissements 2022 : 12 731 918 €
•  4 000 adhérents, soit 75 % des agriculteurs
•  0,5 tracteur par cuma adhérente  n
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UN MILLÉSIME 2023  
RICHE EN ÉVÉNEMENTS

VALORISER LE BOIS
Le 23 février dernier, la cuma 
L’Azallonny située à Allonne a ac-
cueilli les démonstrations d’une 
scie automatique à tapis et d’un 
combiné scieur-fendeur mobile, 
pouvant se déplacer sur le centre 

DÉTRUIRE SES COUVERTS
La fdcuma animait, le 15 septembre, 
un atelier de démonstration de des-
truction mécanique des couverts 
végétaux, à la demande du Sertard 
et de Bio Nouvelle-Aquitaine. Cet 
événement s’est déroulé au lycée 
agricole régional de Melle, autour 
d’un colloque dont le thème était 
« Autonomie en azote et non travail du 
sol en bio ». 
Malgré la pluie, quelque 150 per-
sonnes ont participé aux différents 
ateliers proposés et pu comparer 
le travail entre un broyeur grande 
largeur Gyrax G5400, un rouleau 
destructeur Treffler TSW, une 
fraise rotative et un strip till rotatif 
Valentini, et un mulcher Actisol 

Stell’Air. Un scalpeur Treffler TGA 
était également exposé, mais n’a 
pu être présenté en dynamique en 
raison des conditions climatiques. 
Nous tenons à remercier les éta-
blissements Ballanger et Allin Agri, 
la société Stecomat, le construc-
teur Actisol, ainsi que la cuma  
La Légère pour la mise à disposition 
et la  présentation des matériels.  n

du département, comme cela se pra-
tique déjà dans le sud et le nord. Au 
terme de cette journée, à laquelle 80 
personnes ont participé, des besoins 
ont été exprimés. Pour y répondre, 
la cuma a donc investi dans les deux 
matériels suivants :  

• La scie automatique AMR Triomat 
SAT 3 PTHO, permettant de cou-
per et charger des bois de moins de 
20 cm de diamètre, est opération-
nelle depuis le 4 juillet. N’hésitez 
pas à contacter Richard Gauthier 
(06 31 26 59 36), responsable de 
l’activité. 
• Le combiné scieur-fendeur Hakki 
Pilke 50 PRO, pouvant couper, 
fendre et charger des bois jusqu’à 
50 cm de diamètre, sera livré au 
cours du premier trimestre 2024.  
La fdcuma (05 49 94 13 35) est à votre 
écoute pour vous communiquer  
de plus amples informations. 
Ces deux activités fonctionne-
ront en intercuma sur un secteur 
s’étendant sur toute la Gâtine. 
Nous tenons à remercier les cuma 
Anémone et Benjamine pour la 
mise à disposition et la présenta-
tion de leurs matériels, ainsi que 
les  sociétés Rabaud, MFA et KRPAN 
pour les précisions techniques 
qu’elles ont apportées.  n 

Différents temps forts organisés avec la fdcuma ont marqué l’année, parmi 
lesquels une démonstration de matériels pour façonner le bois de chauffage 
et une autre sur la destruction de couverts végétaux. 

Par Teddy Vignaud

La mise en 
route de la scie 

automatique, 
en présence du 
concessionnaire 

local SCAR.  

Les participants n’ont pas hésité  
à braver le froid et la pluie pour assister 

aux différents ateliers proposés. 
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